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continue. Aujourd'hui nion-seilhient les lois, mais les consti-
tutions mne s'altèrent <de jour en jour. Le mandataire di
peuple se trouve tonît à coup nci présence -d'une loi, d'une
mesuro dont il ne prévoit pas toute la portée. C'î-st ne ques-
Iionii qui touche aI l'éducation, aux rapports de P1Eglise et le
l'Etat, quti afitectuu ilane base sociale, un principe religieux, on

(ui comporte ia vif intérêt national. Le législateur cholisi par
le vote populaire n'est pas toujours, ne peut pas être toujours
compéteit lai juger. Il estsouvent bien disposé, il ne demande
qu'A étre éclairé et il est urgent qu'il le soit. Certatins hoinmes
se sont fait ue spécialité d'étudier ces difficiles questions;
faisons appel à leurs lumières, chargeons-les de les traiter.

L'établissement dui régime constitutionnel a donné à îîotre
peuiple (les devoirs inconiiusxjusqu'alors, devoirs qu'i lui faut
reniplir avec conscience et coniaiss-anîce. D- là est iée la ióéces-
sité le modifier l'enseignement popuilaire.Noîxs ne sonnnes plus
uit tenps oît il suflisait d'enseigner le respect et la'souuission
du _' Pautorité. Le rôle du citoyen ie se réduit pluis à l'obéis-
sauce oi iêine aux simples représentatiouis. Il a initenant
des droits et par là des devoirs nouveanx dont laccomplisse-
ment obligatoire, en conscience, petit enîtrainer de graves con-
séquienîces. Il faut garder qn'il n'agisse en aveugle. Appelé à
participer atn gouverinement de lEtaît, sa maîin doit savoir don-
ner la bonne ixapulsion. Il a besoii d'ôtre dclairé, et les aver-
tissenieuts doivent lui venir du haut de toutes les tribur.es.

Et ce devoir est devenu encore. plus pressant depuis la Col,-
fédération. Notre peuple cnadienafrançais tient maiiteniit
dans sa main tout ce qui est essentiel i la sauvegarde <le ses
destinées. La législature de Québec a le contrô!e le toutes les
questions vitales; elle statue sur tout ce qui touche de près
aux bases de la société: la religion, la iaiiiille et la propriété.
C'est soli domaine, son eliamp d'action. Chaque faux ras est
gros de conséquenuces, et peut affecter graveientla stabilité de
la société. Et il n'y a plus, sur ce théâtre, cette vive rivalité.
de races et de foi, qui, sur toute question religieuse orn-xaîti-
oixale, contribitit si puissamient à grouper ul côté les bons
principes la iaijorité le nos représentants. Cet aignillon
anuque au bien et cet obstacle A l'erreur. L'eimiemi venant du

dehors était moins . craiindre que celui qui niat aiu sein de
notre liationalilé. Au iii enier on attribunit facilement le lier-
vers desseins; ant second le coir est porté a toiuujours donner le
tnéiélice de lonîles inteitions. Il faut donc plus qui, jamais
inte étude aprofondie (le toutes les qiuestions graves de notre
politique ; et cette étnde est nli devoir auitant pour la partie
diri¡geante le la popuation laïqu q my pour le Clerg. C'est (le
ces deux classes que doivent partir le coucoîrs et Pencoura-
gemient iécessair-esnîlimmessérieu.x qui traiterontnu point
de vue les principes catholiques, chaue qIIestin inmportante
qui se préseintera.

Et il ne faut pas Se resti-indre aux nsures législatives.
Les faiuisses tliîmî ies lui infestent les intelligences daiis le vieux
noionde ont leur illlnence parnmi mnons. Nous ressîi-tons dans
l'ordre intellectuel comie dans l'i rdre iiai té i l- le contre-coup
dle touites lus glandes coinmotions euro les, et les échos
des luttes binmles et religieuses qui &*y livrent parviennent
dlistinitement à nos orefills. Les crreurs sont partout les
mièmes; ce quî'eltles font ailleurs, elles le feront en: Amóé ique.
Il importe do se prémunir, (le .-e préparer. Convaincus ie
Fordre n'a Vautres bases (Iule les principes -ocialx tels gnîie.
les entend l'Eglise n os devons veillerà ce qulle es in ncipes
deieurent intats dans l'esprit dle notre popiîlaition. Nous le-
vons, devait tout, fait nouveau, tout courailnt d'idées, les pro-
clamer et les fiaire bien coininat-re Not re vaîillaîint Clergé est l1 ;
joignons à sa graide iîfluence les xmtoyeis Iue nosi imtitui ons
constitutionnelles mîîettenît plls spécinient îîotre poi te.
Notre nationalitu--l'histoiln finit foi-a iii caractère spé-
cial ; travaillons à le lui conserver. Contre linvasioi univer.
selle des doctrines l tielistes, il fauit protnge notre peuple.
C'est xi devoir d'éerire et iln devoir pour ceux qîui coim-
p i-enent e'encourager lis écrivains se vouant -à cette ouvre.
La lpartie saine uc<le nuotre population le coiniirend, et, lions
avons lien de croire ligne le clergé attend aivec ite qu'uine re-
vue accepte une telle mission.

Nous allons lone, encore p1l1 sciaIleIIIent one pa le pasé,
uivre pias à pas et énie précéder, si c'est pssiblo, le mnoiu-

venient des idées parii iois. Nous tâcheeons de blien saisir le
point acé, ile le dt eî m iner- a vec prévisioi, et nous aipîel-
lur-ons alors I notie secours les holuimes le science et d'exié-
zieuce habitués à mauier la plume.

Nous ferons la mêmo eliose pour les q1estions conmportant do
grands intérêts niatériels, tout en restant 6trangers aux que-
relles de parti.

I
Nous comptous sur la collaboration de tous ceux qui peuvent

alimenter une revue, et nous -,vons déjà reçu promesse de
concours le la part de plusieurs de nos prmucipaux Jittérateurs.
L'entreprise n'étant en aucune manière une spéculatien, les
éditeurs ont décidé qu'après le paement des dépenses néces-
saires d'impression et d'administration, le surplus des recettes
sera appliqué à rémunérer les écrivains.

L'examen et le choix des matières sera confié à un bureau
le direction. Les collaborateurs ne serout responsables que de

ce qui paraîtra mous leur signature.
. Il sera publié u feuilleton intéressant. Antant que possible

11ous nous procurerons des romans canadiens inédits.
Les livraisons de la Revue Canadicmne paraîtrout vers le 25

de1 chaque mois. Elles serout chacune de 64 pages, format in-
octavo. Labonuement fixé à la, somme de deux piastres et de-
mie par an sera réduit à deux piastres pour ceux qui paieront
d'avance.

La suspension de la Revue avait causé des regrets dans
notre inonde littéraire, et nous croyons que sa réapparition se-
ra accueillie avec une vive syipathie. La crise financière que
nous venons <le traverser avait forcément ralenti le zèle des
amis de la littérature; nous espérons que les temps meilleurs
vont le faire revivre plus fort que jamais.
- Lesmatières seront variées et la Revncusern générale. Nous ne
laisserons passer inaperçue aucune questioni iuportaite. Nous
voulons que la Revue se recouande d'elle-même par le choix
judicieux, par l'intérêt et par l'importance de ses matières, à
l'attention et à lencouragement du publie instruit.

Monîtrénl, Janvier 18S1.

CONTRATS DE LA MALLE.
D ES soumissions adressées ait Maitre Général des Postesse-

, tont reçucs à OTTAWA jusqua midi, le 18 MARS pro-
chain, ponr le transport des Malles de Sa Majesté, sous les
conditions d'un Contrat ponr un terue de quitre années dans
chaque cas, à dater dlut 1er JUILLET prochain, savoir:-
BERTHIER et la STATION DU CHREMIN DE FLR, douze

fois par semaine.
CHICOUTlIVII et TREMBLAY, six fois par semaine.
ESCUMINAC et FLEURANT, une fois par seinailie.
UAINSE AU FOIN et TREMBLAY, deux flis piar semuaine.
LEVIS et la STATION DU CHEMIN DE FER, douze Iobi

par semnailne.
31APLE GROVE et SOMERSET, trois fois par semaine.
1ATANE et la STATION DE ST-OCTAVE, six fois par se-
maine.

MURRAY BAY et STE-AGNlÈS, douze Iois par semaine.
ST-ARSEÀNE et VIGER, I rois fois par seimaine.
ST-AUBLERT et la STATION DU C IN DE FER, six fois

par senaine.
STE-CLAIRE et ST-MALACHIE, six fois par emaine.
ST-DENTS et la STATION DU CHEMIN DE FER, douze foi-

Spar Semaine.,
ST-GERVAIS et la STATION DU CHEMIN DE FER, six fo

par seimaine.
Des avis impriulésconitenat des renseignemuentS lus le détail-

lés :i sujet des conditions des Contrats projetés seront eu vue
aux 13re&IauIx dle Poste ci-haut maenîtionués, aux bureaux iliite--
iîédinlires et an bureau du soussigné, o'i lon jourria aussi se
procurer des forIules de souinission.

WILLIA'M G. SHIEPPAR I)>
nspecteur des Postes.

Bureau de Phnspecteuîr dos Postes,
Québec, 4 févi ier 18 .

17 février 1881.


